
Les Républiques d’hier

« L’esprit de la République est la paix 
et la modération ». 

Montesquieu



• Evoquer les Républiques d’hier et la République
d’aujourd’hui dans le cadre de l’Atelier National
de réflexion et d’échanges sur les réformes
institutionnelles et politiques au Togo oblige à
s’interroger sur le concept de la République.

• Qu’est-ce que la République ?
• Constamment placée au cœur du débat politique,

la notion de République semble difficile à saisir
d'un point de vue juridique. Définie par les uns
comme une simple forme de gouvernement
rejetant toute transmission héréditaire du
pouvoir, elle relève pour d'autres d'une véritable
mystique faisant appel à un ensemble de valeurs
philosophiques.



• Maurice HAURIOU, qualifiera la République de
forme de gouvernement puis précisera que la
République se caractérise par la suppression
de toutes les fonctions gouvernementales
héréditaires et par leur remplacement par des
fonctions électives. Ce point, reconnaissons-
le, dans notre pays, et de tout temps, suscite
de nombreuses crises et polémiques. Et le
maître de Toulouse de renchérir : « ce n'est
pas assez dire, le gouvernement républicain
exige que les gouvernants élus ne le soient pas
à vie, mais seulement pour un temps ».



• Un siècle après, D. TURPIN, réfutera les propos de HAURIOU, en
affirmant que « la République est tout sauf une forme de
gouvernement ». En un premier sens, elle signifie « Etat », « chose
publique » et s'accommode aussi bien de la monarchie (chez J.
Bodin) que de l'aristocratie (à Venise) ou bien sûr, de la démocratie.
En un second sens, elle signifie régime non monarchique et non
personnel. En somme, la République est généralement
appréhendée dans sa substance et par rapport à ses qualités. Par
rapport à son substrat, la République est considérée comme une
chose publique et caractérisée par la présence des citoyens. Elle est
une histoire mais aussi une idée et définit généralement les droits
et devoirs des citoyens. Elle se distingue par l’origine du pouvoir, la
forme de gouvernement, la forme de l’Etat et le mode d’exercice du
pouvoir. Par rapport à ses qualités, la République est une et
indivisible et se veut en principe laïque et sociale. Elle promeut
l’égalité et la solidarité.



• On constate donc que les composantes du concept de la
République sont multiples. Néanmoins, on peut s’accorder à les
résumer en ces quelques mots : la séparation des pouvoirs, la
démocratie, la souveraineté et l’indivisibilité de la république, le
multipartisme, l’Etat de droit, la libre administration des
collectivités territoriales, l’égalité, la solidarité et l’alternance.
L’atelier national de réflexion sur les réformes politiques et
institutionnelles qui nous réunit ici actuellement constitue un cadre
idéal, sans doute, pour étudier le concept de la république à l’aune
des réalités politiques et sociologiques du Togo. Pour notre part,
nous voyagerons dans l’histoire des trois premières républiques.
Nos intentions resteront innocentes et simples. Il ne s’agira pas
pour nous de chercher à identifier quel type de régime le Togo a
connu durant cette période. Car, en transcendant la curiosité
intellectuelle, nous pouvons oser dire que ce n’est pas la nature du
régime politique en place qui conditionne le bonheur du peuple,
mais c’est la capacité de ses dirigeants à s’engager et à mettre en
œuvre les défis exclusivement républicains.



• Toute de même, pour étancher la soif de ceux qui y accordent une
importance particulière, nous pouvons affirmer que durant cette
période, le Togo n’a pas connu, en restant dans l’absolu, ni le régime
présidentiel ni le régime parlementaire tel que cela transparait de la
théorie de la séparation des pouvoirs systématisée par
Montesquieu, voire le régime parlementaire à arbitrage présidentiel
encore appelé le régime semi-parlementaire ou semi-présidentiel
pour reprendre les propos de DUVERGER. Alors, revenons à nos
valeurs qui nous sont chères à savoir la séparation des pouvoirs, la
démocratie, la souveraineté et l’indivisibilité de la république, le
multipartisme, l’Etat de droit, la libre administration des
collectivités territoriales, l’égalité, la solidarité et l’alternance.



• L’histoire des institutions togolaises nous permet
de distinguer dans les Républiques d’hier, la Ième

République qui va de 1960 à 1963, la IIème

République qui va de 1963 à 1967, un régime
d’exception de 1967 à 1979, la IIIème République
de 1979 à 1991 et un régime de transition de
1991 à 1992. Parler des républiques d’hier au
Togo, reviendrait finalement à constater que
celles-ci sont caractérisées par une euphorie
souverainiste mal vécue et une déroute
monopartisane irresistible!



• I- Une euphorie souverainiste mal vécue
•

• A- L’enthousiasme
• L’aménagement et l’organisation institutionnelle de l’Etat au Togo 

sont marqués par la prise en compte de la séparation des pouvoirs, 
la souveraineté et la protection des droits et libertés fondamentaux. 
La Constitution de 1961 prévoit un exécutif prépondérant doté de 
prérogatives de dissolution du parlement. Le constituant affirme la 
résolution du peuple togolais d’instaurer un régime stable fondé sur 
la séparation des pouvoirs. Et la nomenclature du cette loi 
fondamentale montre à suffisance l’effectivité théorique de cette 
préoccupation. La constitution de 1961 prévoit le contreseing dans 
certaines hypothèses des actes du Président de la république. Une 
clause qui va à rebours de la tendance de régime présidentiel qu’on 
a pu déceler dans les dispositions premières. 



• Bien que n’étant pas mentionné dans le texte fondamental de la
IIème république, on relève tout de même une distinction claire des
différents pouvoirs. La seconde République a véritablement
démarré avec la Constitution du 11 mai 1963. Dès son préambule,
on note l’attachement du peuple togolais aux principes de la
démocratie et des droits de l’homme tels qu’ils ont été définis par
la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Il
proclame sa volonté de veiller au respect et à la garantie des
libertés publiques, des libertés syndicales, des droits et libertés de
la personne humaine, de la famille et des collectivités locales, des
libertés philosophiques et religieuses, du droit de propriété
individuel et collectifs, des droits économiques et sociaux. Il s’agit là
d’une reprise des dispositions relatives à la protection des droits de
l’homme qui figurent dans la Constitution de la Ière république.
Mais à la différence de la Ière république, les éléments
caractéristiques d’un régime parlementaire dans la IInde sont plus
nombreux. On relève par exemple l’existence des mécanismes
d’action réciproques à savoir la motion de censure et le droit de
dissolution.



• On relève dans les deux premières républiques que le
président est la clé de voûte de tout l’édifice
constitutionnel. Il assure la direction effective de
l’exécutif en même temps qu’il concentre entre ses
mains l’essentiel du pouvoir. Il détermine la politique
de la nation, nomme aux emplois civils et militaires,
nomme et révoque les ministres ad nutum.

• Le mérite de ces deux constitutions, c’est d’avoir
solennellement reconnu le caractère universel des
principes et règles qui fondent toute démocratie et qui
s’articulent autour de la primauté du suffrage
universel, de la séparation des pouvoirs, de
l’indépendance de la justice, de la garantie des libertés
d’expression et du respect des droits de l’homme.

• Pourquoi donc elles ont vite déchanté ?



•

• B- L’échec
• La constitution de la Ière et celle de IIème république à l’instar de

nombreuses lois fondamentales adoptées au moment des
indépendances apparaissent comme des textes miroirs de
constitutions en vigueur au nord et plus spécialement dans les
anciennes métropoles, reprenant, volontairement ou contraints et
forcés, tout un dispositif institutionnel, une série de dispositions
juridiques ou encore, ceci n’excluant pas cela, des modèles types
d’institutions. On peut reprocher à ces constitutions leur
mimétisme exacerbé. Mais pouvait-il en être autrement ? La classe
politique de l’époque est un produit pur de la colonisation. L’échec
des deux premières républiques illustre parfaitement comment
l’implantation de la démocratie en Afrique postcoloniale est l’objet
de controverses. Aussi va-t-on relever que cet échec est également
la manifestation de l’incompréhension même du concept de la
république et de celui de la nation.



• Entre 1960-1967, quelle image se faisait –on du Togo ? Y
avait-il un Togo ou des Togo ? Un Togo du nord et un autre
du sud ? Un Togo des éwés ? Un Togo des kabyès ? Un Togo
des minas ? Un Togo des téms… A l’évidence, il y avait un
malaise dans les républiques d’hier.

• Mais peut-on en induire que ces valeurs : la séparation des
pouvoirs, la démocratie, la souveraineté et l’indivisibilité de
la république, le multipartisme, l’Etat de droit, la libre
administration des collectivités territoriales, l’égalité, la
solidarité et l’alternance, sont par essence et pour toujours
non seulement étrangères à l’Afrique mais aussi
impossibles à « transplanter » ? L’argument selon lequel la
République a pénétré le Togo, sinon toute l’Afrique, sous la
contrainte de forces extérieures n’est-il pas à l’époque
justifié ? L’échec semble être prévisible.



•

• II- Une déroute mono partisane irrésistible
• A- L’illusion
• Face aux échecs, le Togo à l’instar de nombreux autres Etats africains

avaient décidé de renoncer au constitutionnalisme. Le Togo de 1967 à
1979 va connaître un régime d’exception, où le pays est gouverné par
ordonnance. Au cours de cette seconde période, le pluralisme politique,
considéré comme l'essence même du constitutionnalisme va s’éclipser.

• Les valeurs essentielles de la république précitées seront écartées et un
régime où la part belle est faite au Président de la République est institué.
La Constitution du 30 décembre 1979 repose sur un système de parti
unique qu’incarnait le Rassemblement du peuple togolais. Comme le
résume Robert DOSSOU, « d’une part, il fallait construire l'Etat-Nation et
établir l'unité nationale ; pour cela il fallait un parti unique. D'autre part, il
fallait développer économiquement le pays ». Ainsi, il n'était pas question
de livrer le Togo encore à construire et à développer économiquement à
des luttes intestines entre majorité et opposition. Désormais, le système
institutionnel togolais repose sur le principe du parti unique. Toutes les
activités politiques y compris celles qui concourent à l’expression de
suffrage s’exercent exclusivement au sein du Rassemblement du peuple
togolais.



• Dans la Constitution de la IIIème république, le Chef de
l’Etat est élu pour un mandat de sept ans renouvelable.

• La constitution de la IIIème république reconnait la forme
républicaine de l’Etat et insiste sur son indivisibilité. Bien
qu’ayant consacré plusieurs articles aux droits et devoirs
fondamentaux, à la conférence nationale en 1991, il a été
révélé de nombreux cas de violations des droits de
l’homme et dans un système mono partisan, il est difficile
d’évoquer la séparation des pouvoirs. La doctrine
majoritaire penche plutôt pour la confusion des pouvoirs
d’un tel régime. Il faut nuancer ce propos en précisant que
c’est sous cette république qu’est créée la Commission
nationale des droits de l’Homme.



• B- La confusion
• La situation constitutionnelle de la République du Togo

pendant la période qui a précédé la IVème république est
très ambiguë. Cette période est censée être théoriquement
régie par l’Acte 7 de la Conférence nationale souveraine. En
effet, plusieurs actes de l’autorité de transition n’ont pas
été régulièrement insérés dans le droit positif.

• Cette période court du 23 août 1991 au 27 août 1992 puis
prolongée au 31 décembre 1992. Cette période a été régie
par plusieurs textes, dont l’acte 7 dans sa version originale
et celle modifiée et le titre XV de la Constitution de la
IVème République. L’on peut se demander quand est-ce
que la période de transition a pris fin ? En effet, selon la
Constitution de 1992, tant que les organes prévus par la
Constitution n’ont pas été mis en place, les organes de la
transition continuent à exercer leurs compétences.



• « La vraie république: aux hommes leurs 
droits et rien de plus, aux femmes leurs droits 
rien de moins ». Susan ANTHONY


